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Après une pause de quatre ans, les gouvernements et les institutions européennes - y compris les sociaux-démocrates -
ont décidé de relancer l'austérité (https://www.euractiv.com/section/economy-jobs/news/austerity-will-return/) en imposant
pour l'année prochaine des coupes budgétaires pouvant atteindre 100 milliards d'euros. 

Il s'agit d'une nouvelle attaque contre la classe ouvrière, qui devra faire face à des suppressions d'emplois, à des baisses
de salaires, à une détérioration des conditions de travail, et à un nouveau sous-financement des services publics. Et nous
sommes déjà passés par là.

Les conséquences de la crise économique de 2008 ont donné le coup d'envoi à une vague de mesures d'austérité en
Europe, alors que les États membres subissaient le poids de la crise financière et des interventions visant à sauver les
banques. En 2010, la Grèce a été contrainte de mettre en œuvre de sévères mesures d'austérité. 

Cela a déclenché un mouvement de résistance qui a débouché en 2015 sur un bras de fer entre le gouvernement dirigé
par Syriza et les institutions européennes. Plusieurs autres pays européens,  dont  l'Espagne, le Portugal,  l'Irlande et
l'Italie, ont également mis en œuvre des programmes d'austérité. 

Ces mesures se sont avérées avoir des effets catastrophiques. Elles se sont traduites par une réduction du financement
des services publics essentiels, tels que les soins de santé, l'éducation et les programmes d'aide sociale. Ces mesures
ont  également  eu un  impact  sur  la  disponibilité  et  l'efficacité  de  ces  services:  temps d'attente  plus  longs  pour  les
opérations chirurgicales, classes surchargées à l'école, et accès réduit aux aides et prestations sociales.

Ces mesures d'austérité n'ont pas seulement provoqué des drames sociaux : elles ont aussi aggravé et prolongé la crise
en Europe. La reprise économique du continent après la crise financière de 2008 a été beaucoup plus lente qu'aux États-
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Unis.

Des dirigeants syndicaux tiennent une banderole disant stop à l'austérité  le 12 décembre 2023 à Bruxelles
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 Lorsque la pandémie de COVID-19 a frappé l'Europe, le sous-investissement dans les services de santé s'est révélé au
grand jour. La nécessité de soutenir un grand nombre de secteurs économiques a conduit à une suspension rapide de
l'austérité, par l'activation de la clause de sauvegarde du Pacte de Stabilité et de Croissance.

Entre mars 2020 et juin 2021, la Commission uropéenne a approuvé plus de 3 000 milliards d'euros d'aides d'État pour
faire  face  aux  exigences  de  la  crise  sanitaire  et  soutenir  les  entreprises  touchées.  En  outre,  un  plan  de  relance
économique européen de 750 milliards d'euros, baptisé NextGenerationEU, a été mis en place pour soutenir la reprise
économique dans les États membres. 

Des obligations européennes communautaires ont été créées pour garantir la sécurité des emprunts grâce à une notation
triple A. Le répit a été de courte durée. En décembre 2023, la réunion des ministres européens des finances a convenu
de réintroduire des règles budgétaires légèrement révisées. La Commission européenne, l'organe exécutif non élu de
l'UE, fait pression en ce sens depuis plusieurs années. 

La semaine dernière, le Parlement Européen, dont les compétences sont plus limitées, a également donné son accord à
la réforme et au rétablissement des règles budgétaires. Ce résultat a été obtenu grâce à une alliance composée non
seulement de partis de droite et de partis libéraux, mais aussi du soutien actif du groupe des socialistes et démocrates,
qui prétendent pourtant défendre la construction d'une "Europe sociale".

Ces nouvelles règles auraient des conséquences désastreuses. La Confédération Européenne des Syndicats a calculé
(https://www.etuc.org/en/pressrelease/100bn-cuts-next-year-under-council-austerity-plan) que les États membres de l'UE
pourraient être contraints de réduire collectivement leur budget de plus de 100 milliards d'euros au cours de l'année
prochaine. Les États membres pourraient demander à étaler ces réductions sur une période de sept ans. 

Toutefois, ils devront pour cela s'engager à procéder à de sévères «réformes» des systèmes de retraite, du marché du
travail et des mécanismes qui fixent les salaires. La flexibilité demandée dépendra également de la bonne volonté de la
Commission Européenne. Ou plutôt, du pouvoir de négociation du pays concerné, ce qui signifie que les petits États
membres sont moins susceptibles d'en bénéficier.

Le retour de l'austérité conduira inévitablement à des coupes importantes dans tous les services publics. D'autant plus
qu'il  y a des exceptions pour certains secteurs,  notamment pour les dépenses militaires. Ainsi,  l'austérité renforcera
également la militarisation en cours de l'économie et de la société. 

Dans  mon  pays,  la  Belgique,  cela  pourrait  également  menacer  le  système  d'indexation  automatique  des  salaires.
Aujourd'hui, ce système compense partiellement la perte de pouvoir d'achat des salariés due à l'inflation. Mais dans le
cadre de la procédure budgétaire actuelle, c'est quelque chose que la Commission Européenne a maintes fois critiqué.
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Une femme tient  une pancarte sur laquelle  on peut  lire  Invest  in 99%,  not  the  1%,  le  12 décembre  2023 à
Bruxelles (Photo de Luis Miguel Caceres 1148585/51C CrGINS/Getty Images)

Dans  le  même temps,  des  négociations  entre  les  trois  principales  institutions  européennes  ont  été  entamées  afin
d'aligner leurs positions respectives. Le gouvernement belge, qui assure la présidence tournante de l'Union européenne,
joue un rôle clé dans ces négociations. Et elle pourrait faire la différence en Europe en s'opposant à ces règles. 

C'est le seul bon choix pour la classe ouvrière de toute l'UE. De plus, parmi les membres du Parlement européen qui ont
voté  contre  ces  nouvelles  règles,  on  trouve  quatre  des  sept  partis  qui  composent  aujourd'hui  le  gouvernement  de
coalition belge. 

Donc en théorie, le gouvernement belge devrait s'opposer à ces mesures d'austérité. Ce serait extrêmement important. Si
le pays assurant la présidence tournante de l'UE décidait de reporter, de retarder ou de saboter l'agenda de l'austérité, la
voie vers son abandon serait grande ouverte.

Dans  la  pratique,  cependant,  les  partis  verts  et  sociaux-démocrates  belges  pratiquent  une  forme  particulière  de
schizophrénie politique. Sous la pression non seulement des syndicats, mais aussi du Parti des travailleurs belges en
pleine ascension, ils ont voté contre les nouvelles règles lors d'un vote parlementaire public où leur vote n'a pas été
décisif. Mais à huis clos, au sein du gouvernement belge, où ils ont le pouvoir de faire enterrer de telles mesures, ils les
soutiennent pleinement.

Pourtant,  il  ne  faut  pas  laisser  passer  l'occasion  de  faire  reculer  l'austérité.  Un  récent  rapport  d'Oxfam
(https://www.oxfam.org/fr/node/23807) a mis en lumière les excédents colossaux des profits des grandes entreprises et
les richesses accumulées par quelques individus extrêmement fortunés. 

Selon le  Baromètre européen 2023 (https://www.ipsos.com/en/29-europeans-say-they-are-currently-precarious-financial-
situation)  de la précarité et de la pauvreté, près d'un tiers des Européens se sentent actuellement dans une situation
financière et matérielle précaire. Un nombre similaire d'entre eux ont admis avoir dû sauter un repas alors qu'ils avaient
faim.

Nous avons besoin de plus d'investissements dans les services publics, le logement, les infrastructures et la transition
climatique. La mise en application d'une politique fiscale équitable ciblant les grandes entreprises et les millionnaires peut
faire partie des solutions de financement. 

Parallèlement, un vaste programme d'investissement public européen, soutenu par la Banque Centrale Européenne et la
Banque d'Investissement, dans le cadre de leurs compétences respectives, peut permettre de surmonter les inégalités
structurelles entre les États et régions membres.

Ce n'est pas la première fois que des institutions européennes non élues interviennent pour forcer les États membres de
l'UE à réduire leurs dépenses et à se serrer la ceinture. 
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Une pancarte "Taxez les riches" est posée sur le sol lors d'une manifestation le 12 décembre 2023 à Bruxelles
(Photo de Luis Miguel Caceres 1148585/51C CrGINS/Getty Images)

En effet, cela fait partie d'un schéma austéritaire imposé par le haut, qui érode non seulement les niveaux de vie, mais
aussi le projet européen lui-même. Pour les salariés, ce projet ressemble moins à un projet d'union démocratique qu'à
une camisole de force corporatiste, qui favorise systématiquement les intérêts des patrons aux dépens des Européens
des classes populaires.

Les travailleurs européens se refusent à l'austérité, tout comme ils ne se satisfont pas d'une UE qui l'impose. Nous avons
besoin d'une Europe dotée d'un programme ambitieux d'investissements publics. Il n'est pas trop tard. Mais la mise au
rebut  de  l'austérité  nécessitera  une  mobilisation  de  tous  les  instants,  et  une  rupture  claire  avec  les  politiques
traditionnelles.


